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Proposition de loi  
portant création d'une Fondation 

pour les études comparatives 

 
 

La commission propose d’adopter 
 la présente proposition de loi 

 sans modification. 

 

 

 

 

Loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 

Cf. annexe 

Article 1er  

La « Fondation pour les études 
comparatives» est une personne morale 
de droit privé à but non lucratif soumise 
aux règles relatives aux fondations re-
connues d'utilité publique dans les 
conditions fixées par la loi n° 87-571 du 
23 juillet 1987 sur le développement du 
mécénat, sous réserve des dispositions 
de la présente loi. 

 

 
Article 2  

La « Fondation pour les études 
comparatives» a pour but de :  

- promo uvoir le développement 
des études scientifiques comparatives 
relatives au droit, aux institutions et aux 
sociétés;  

- constituer et valoriser un fonds 
documentaire de référence et favoriser 
l'accès aux ressources existantes;  

- développer la coopération in-
ternationale, notamment en assurant un 
rôle d'expertise et d'assistance auprès 
des institutions étrangères;  

- mettre en oeuvre une politique 
de formation de haut niveau. 
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Article 3  

La « Fondation pour les études 
comparatives» est administrée par un di-
rectoire sous la surveillance d'un 
conseil.  

Le conseil est composé : 

 

 1° De représentants du Sénat, dé-
signés par le Président du Sénat, et de 
l'Assemblée nationale, désignés par le 
Président de l'Assemblée nationale ;  

2° De représentants des ministè-
res concernés, des juridictions et des 
institutions d'enseignement supérieur et 
de recherche ;  

3° De représentants des fonda-
teurs mentionnés à l'article 4 ;  

4° De représentants des person-
nes ayant effectué une affectation irré-
vocable dans les conditions prévues à 
l'article 6 ;  

5° De personnalités qualifiées. 

 

 Les statuts déterminent les condi-
tions de désignation et de renouvelle-
ment des membres du conseil et les mo-
dalités d'élection de son président.  

Le directoire est composé de 
deux à cinq personnes nommées par le 
conseil de la « Fondation pour les étu-
des comparatives» en dehors de son 
sein. 

 

 
Article 4  

La « Fondation pour les études 
comparatives» est constituée initiale-
ment avec des apports en numéraire ou 
en nature dont les montants figurent 
dans les statuts approuvés par le décret 
en Conseil d'Etat prévu à l'article 9. 

 

 Elle entre en possession des 
biens immobiliers qui lui sont apportés 
par l'Etat, en pleine propriété ou à titre 
de droit d'usage ou de jouissance, à la 
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date fixée par ledit décret. 

 Les apports initiaux peuvent être 
complétés par des apports effectués par 
des personnes publiques ou privées, 
dans des conditions fixées par les sta-
tuts. Ces personnes sont dénommées 
fondateurs; leur admission est approu-
vée par décret. 

 

 
Article 5  

Les ressources de la « Fondation 
pour les études comparatives» sont 
constituées par les produits du place-
ment de ses fonds, les subventions de 
l'Etat et de toutes collectivités publi-
ques, les dons et legs et, généralement, 
toutes recettes provenant de son activité. 

 

Code des pensions civiles et militaires 
de retraite 

Art. L. 5 -  Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à 
pension sont : 

1° Les services accomplis en 
qualité de fonctionnaire titulaire, la pé-
riode pendant laquelle les intéressés ont 
été autorisés à accomplir un service à 
temps partiel dans les conditions pré-
vues à l'article 37 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 précitée étant comptée 
pour la totalité de sa durée ; 

2° Les services militaires, à 
l'exclusion de ceux effectués en temps 
de paix avant l'âge de seize ans ; 

3° Les services accomplis dans 
les établissements industriels de l'Etat 
en qualité d'affilié au régime de retraites 
de la loi du 21 mars 1928, modifiée par 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 ; 

4° Les services accomplis  dans 
les cadres permanents des administra-
tions des départements, des communes, 
des établissements publics départemen-
taux et communaux ; 

5° Les services rendus dans les 
cadres locaux permanents des adminis-

L'Etat et les collectivités publi-
ques peuvent également mettre à dispo-
sition les personnels et les biens néces-
saires à l'accomplissement de son objet. 
Les services accomplis par les fonction-
naires de l'Etat mis à la disposition de la 
« Fondation pour les études comparati-
ves» sont pris en compte pour la consti-
tution de leur droit à pension dans les 
conditions prévues à l'article L. 5 du 
code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 
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trations des territoires d'outre-mer et des 
anciennes colonies érigées en départe-
ments d'outre-mer en application de la 
loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ; 

6° Les services rendus jusqu'à la 
date de l'indépendance ou du transfert 
de souveraineté ou jusqu'à la date de 
leur intégration dans les cadres métropo-
litains, dans les cadres des administra-
tions de l'Algérie et des anciens pays et 
territoires d'outre-mer, anciens protecto-
rats et territoires sous tutelle. Un règle-
ment d'administration publique détermi-
nera les modalités de prise en compte de 
ces services ; 

7° Les services de stage ou de 
surnumérariat accomplis à partir de l'âge 
de dix-huit ans ; 

8° Pour les instituteurs, le temps 
passé à l'école normale à partir de l'âge 
de dix-huit  ans. 

Peuvent également être pris en 
compte pour la constitution du droit à 
pension les services d'auxiliaire, de 
temporaire, d'aide ou de contractuel, y 
compris les périodes de congé régulier 
pour longue maladie, accomplis dans les 
administrations centrales de l'Etat, les 
services extérieurs en dépendant et les 
établissements publics de l'Etat ne pré-
sentant pas un caractère industriel et 
commercial, si la validation des services 
de cette nature a été autorisée pour cette 
administration par un arrêté conjoint du 
ministre intéressé et du ministre des fi-
nances et si elle est demandée avant la 
radiation des cadres. 

 
Article 6  

La « Fondation pour les études 
comparatives» peut recevoir, en vue de 
la réalisation d'une oeuvre d'intérêt gé-
néral à but non lucratif se rattachant à 
ses missions, l'affectation irrévocable de 
biens, droits ou ressources qu'elle gère 
directement sans que soit créée une per-
sonne morale nouvelle. Cette affectation 
peut être dénommée fondation. 

 



 

 

- 49 - 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
de la Commission 

___ 

Code des juridictions financières 

Art. L. 111-8-2 -  L'Union d'éco-
nomie sociale du logement est soumise 
au contrôle de la Cour des comptes dans 
les conditions prévues à l'article 
L. 135-3. 

Article 7  

Il est inséré, après l'article 
L. 111-8-2 du code des juridictions fi-
nancières, un article L. 111-8-3 ainsi ré-
digé :  

« Art. L. 111-8-3. - La «Fonda-
tion pour les études comparatives» est 
soumise au contrôle de la Cour des 
comptes. » 

 

 
Article 8  

Les dispositions du code général 
des impôts relatives aux fondations re-
connues d'utilité publique sont applica-
bles à la « Fondation pour les études 
comparatives ». 

 

 
Article 9  

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les règles d'organisation et de fonction-
nement de la « Fondation pour les étu-
des comparatives» et en approuve les 
statuts. La « Fondation pour les études 
comparatives» jouit de la personnalité 
morale à compter de la date de publica-
tion au Journal officiel de ce décret. 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 

 
Loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat 

 
 

Article 4 
 

Les contribuables autres que les entreprises sont autorisés 
à déduire de leur revenu imposable les versements qu'ils 
ont effectués au profit du comité d'organisation des sei-
zièmes jeux Olympiques d'hiver d'Albertville et de la Sa-
voie dans la limite fixée au deuxième alinéa du 4 de l'arti-
cle 238 bis du code général des impôts.  
 

Article 5  
 

I - (paragraphe modificateur). 
II - Les établissements d'utilité publique autorisés à rece-
voir des versements pour le compte d' uvres ou d'organis-
mes mentionnés au 1 de l'article 238 bis du code général 
des impôts, ainsi que les uvres et organismes qui reçoivent 
des versements par l'intermédiaire de ces établissements, 
doivent établir des comptes annuels selon les principes dé-
finis au code de commerce. 
Les peines prévues par l'article 439 de la loi n° 66-537 du 
24 juillet 1966 précitée sont applicables aux dirigeants des 
personnes morales visées à l'alinéa précédent qui n'auront 
pas établi les comptes annuels précités. 
Les établissements d'utilité publique visés au premier ali-
néa du présent paragraphe sont tenus de nommer au moins 
un commissaire aux comptes et un suppléant, choisis sur la 
liste mentionnée à l'article 219 de la loi n° 66-537 du 24 
juillet 1966 précitée, qui exercent leurs fonctions dans les 
conditions prévues par ladite loi sous réserve des règles 
qui sont propres à ces établissements. Les dispositions de 
l'article 457 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée 
sont applicables aux commissaires aux comptes ainsi 
nommés ; les dispositions des articles 455 et 458 de la 
même loi sont applicables aux dirigeants de ces établisse-
ments. 
L'autorisation accordée aux établissements d'utilité publi-
que de recevoir des versements pour le compte d' uvres ou 
d'organismes est rapportée par décret en Conseil d'Etat en 
cas de non-observation de l'obligation d'établir des comp-
tes annuels ou de nommer au moins un commissaire aux 
comptes.  
 

 

 

Article 7  
 

Les entreprises qui achètent, à compter du 1er juillet 1987, 
des uvres originales d'artistes vivants et les inscrivent à un 
compte d'actif immobilisé peuvent déduire du résultat im-
posable de l'exercice d'acquisition et des dix-neuf années 
suivantes, par fractions égales, une somme égale au prix 
d'acquisition. 
La déduction ainsi effectuée au titre de chaque exercice ne 
peut excéder la limite de 3 p 1 000 du chiffre d'affaires, 
minorée du total des déductions mentionnées à l'article 238 
bis AA du code général des impôts. 
Pour bénéficier de la déduction prévue au premier alinéa, 
l'entreprise doit exposer au public le bien qu'elle a acquis. 
L'entreprise doit inscrire à un compte de réserve spéciale 
au passif du bilan une somme égale à la déduction opérée 
en application du premier alinéa. Cette somme est réinté-
grée au résultat imposable en cas de changement d'affecta-
tion ou de cession de l' uvre ou de prélèvement sur le 
compte de réserve. 
L'entreprise peut constituer une provision pour déprécia-
tion lorsque la dépréciation de l' uvre excède le mo ntant 
des déductions déjà opérées au titre des alinéas qui précè-
dent.  
 

Article 11  

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 27 
JORF 5 janvier 2002. 

 
Les musées de France, peuvent recevoir en dépôt aux fins 
d'exposition au public des uvres d'art ou des objets de col-
lection appartenant à des personnes privées. 
Les modalités du dépôt et sa durée, qui ne peut être infé-
rieure à cinq ans, sont définies par contrat entre le musée et 
la personne privée dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat.  
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Article 18  

Modifié par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 1 
JORF 6 juillet 1990.  

 
La fondation est l'acte par lequel une ou plusieurs person-
nes physiques ou morales décident l'affectation irrévocable 
de biens, droits ou ressources à la réalisation d'une uvre 
d'intérêt général et à but non lucratif. 
Lorsque l'acte de fondation a pour but la création d'une 
personne morale, la fondation ne jouit de la capacité juri-
dique qu'à compter de la date d'entrée en vigueur du décret 
en Conseil d'Etat accordant la reconnaissance d'utilité pu-
blique. Elle acquiert alors le statut de fondation reconnue 
d'utilité publique. 
La reconnaissance d'utilité publique peut être retirée dans 
les mêmes formes. 
Lorsqu'une fondation reconnue d'utilité publique est créée 
à l'initiative d'une ou plusieurs sociétés commerciales ou 
d'un ou plusieurs établissements publics à caractère indus-
triel et commercial, la raison sociale ou la dénomination 
d'au moins l'une ou l'un d'entre eux peut être utilisée pour 
la désignation de cette fondation. 
Les dispositions des trois premiers alinéas du II de l'article 
5 de la présente loi sont étendues à toutes les fondations 
reconnues d'utilité publique.  
 

Article 18-1  

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 2 JORF 
6 juillet 1990.  

 
La dotation initiale d'une fondation reconnue d'utilité pu-
blique peut être versée en plusieurs fractions sur une pé-
riode maximum de cinq ans à compter de la date de publi-
cation au Journal officiel du décret qui lui accorde la 
reconnaissance d'utilité publique.  
 

Article 18-2  

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 3 JORF 
6 juillet 1990.  

 
Un legs peut être fait au profit d'une fondation qui n'existe 
pas au jour de l'ouverture de la succession sous la condi-
tion qu'elle obtienne, après les formalités de constitution, 
la reconnaissance d'util ité publique. 
La demande de reconnaissance d'utilité publique doit, à 
peine de nullité du legs, être déposée auprès de l'autorité 
administrative compétente dans l'année suivant l'ouverture 
de la succession. 
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 18, la personnalité morale de la fondation reconnue 
d'utilité publique rétroagit au jour de l'ouverture de la suc-
cession. 
A défaut de désignation par le testateur des personnes 

chargées de constituer la fondation et d'en demander la re -
connaissance d'utilité publique, il est procédé à ces forma-
lités par une fondation reconnue d'utilité publique désignée 
par le représentant de l'Etat dans la région du lieu d'ouver-
ture de la succession. 
Pour l'accomplissement de ces formalités, les personnes 
mentionnées à l'alinéa précédent ont la saisine sur les 
meubles et immeubles légués. Elles disposent à leur égard 
d'un pouvoir d'administration à moins que le testateur ne 
leur ait conféré des pouvoirs plus étendus.  
 

Article 19  

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 29 
1° JORF 5 janvier 2002. 

 
Les sociétés civiles ou commerciales, les établissements 
publics à caractère industriel et commercial, les coopérati-
ves, les institutions de prévoyance ou les mutuelles peu-
vent créer, en vue de la réalisation d'une uvre d'intérêt gé-
néral, une personne morale, à but non lucratif, dénommée 
fondation d'entreprise. Lors de la constitution de la fonda-
tion d'entreprise, le ou les fondateurs s'engagent à effectuer 
les versements mentionnés à l'article 19-7 de la présente 
loi.  
 

Article 19-1  

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 29 
2° JORF 5 janvier 2002. 

 
La fondation d'entreprise jouit de la capacité juridique à 
compter de la publication au Journal officiel de l'autoris a-
tion administrative qui lui confère ce statut. 
Cette autorisation est réputée acquise à l'expiration d'un 
délai de quatre mois à compter du dépôt de la demande. 
Elle fait alors l'objet de la publication prévue à l'alinéa ci-
dessus. 
La fondation d'entreprise fait connaître à l'autorité admi-
nistrative toute modification apportée à ses statuts ; ces 
modifications sont autorisées dans les mêmes formes que 
les statuts initiaux. La majoration du programme d'action 
pluriannuel est déclarée sous la forme d'un avenant aux 
statuts.  
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Article 19-2  

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 29 
3° JORF 5 janvier 2002. 

 
La fondation d'entreprise est créée pour une durée déter-
minée qui ne peut être inférieure à cinq ans. Aucun fonda-
teur ne peut s'en retirer s'il n'a pas payé intégralement les 
sommes qu'il s'est engagé à verser. A l'expiration de cette 
période, les fondateurs ou certains d'entre eux seulement 
peuvent décider la prorogation de la fondation pour une 
durée au moins égale à trois ans. Lors de la prorogation, le 
fondateurs s'engagent sur un nouveau programme d'action 
pluriannuel au sens de l'article 19-7 ci-dessous et complè-
tent, si besoin est, la dotation définie à l'article 19-6. La 
prorogation est autorisée dans les formes prévues pour 
l'autorisation initiale.  
 

Article 19-3  

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 4 JORF 
6 juillet 1990.  

 
La fondation d'entreprise peut, sous réserve des disposi-
tions de l'article 19-8, faire tous les actes de la vie civile 
qui ne sont pas interdits par ses statuts mais elle ne peut 
acquérir ou posséder d'autres immeubles que ceux néces-
saires au but qu'elle se propose. Toutes les valeurs mobiliè -
res doivent être placées en titres nominatifs, en titres pour 
lesquels est établi le bordereau de références nominatives 
prévu à l'article 55 de la loi n° 87-416 du 17 juin 1987 sur 
l'épargne ou en valeurs admises par la Banque de France 
en garanties d'avances. Lorsque la fondation d'entreprise 
détient des actions des sociétés fondatrices ou de sociétés 
contrôlées par elles, la fondation ne peut exercer les droits 
de vote attachés à ces actions.  
 

Article 19-4  

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 4 JORF 
6 juillet 1990.  

 
La fondation d'entreprise est administrée par un conseil 
d'administration composé pour les deux tiers au plus des 
fondateurs ou de leurs représentants et de représentants du 
personnel, et pour un tiers au moins de personnalités quali-
fiées dans ses domaines d'intervention. Les personnalités 
sont choisies par les fondateurs ou leurs représentants et 
nommées lors de la première réunion constitutive du 
conseil d'administration. 
Les statuts déterminent les conditions de nomination et de 
renouvellement des membres du conseil. 
Les membres du conseil exercent leur fonction à titre gra -
tuit.  
 

Article 19-5  

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 4 JORF 
6 juillet 1990.  

 
Le conseil d'administration prend toutes décisions dans 
l'intérêt de la fondation d'entreprise. Il décide des actions 
en justice, vote le budget, approuve les comptes ; il décide 
des emprunts. 
Le président représente la fondation en justice et dans les 
rapports avec les tiers.  
 

Article 19-6  

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 29 
4° JORF 5 janvier 2002. 

 
A compter de la date de publication de la loi n° 2002-5 du 
4 janvier 2002 relative aux musées de France, les fonda-
tions d'entreprise créées antérieurement dont les fondateurs 
auront décidé la prorogation sont autorisées à consacrer les 
fonds de leur dotation initiale aux dépenses prévues par 
leur nouveau programme d'action pluriannuel. 
 
 

Article 19-7  

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 4 JORF 
6 juillet 1990.  

 
Les statuts de la fondation d'entreprise comprennent un 
programme d'action pluriannuel dont le montant ne peut 
être inférieur à une somme fixée par voie réglementaire. 
Les sommes correspondantes peuvent être versées en plu-
sieurs fractions sur une période maximale de cinq ans. 
Les sommes que chaque membre fondateur s'engage à ver-
ser sont garanties par une caution bancaire.  
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Article 19-8  

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 29 
5° JORF 5 janvier 2002. 

 
Les ressources de la fondation d'entreprise comprennent : 
1° Les versements des fondateurs à l'exception de la dota-
tion initiale si celle -ci a été constituée et n'a pas fait l'objet 
de l'affectation prévue à l'article 19-6; 
2° Les subventions de l'Etat, des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ;  
3° Le produit des rétributions pour services rendus ;  
4° Les revenus de la dotation initiale si celle-ci a été cons-
tituée et n'a pas fait l'objet de l'affectation prévue à l'article 
19-6 et des ressources mentionnés aux 1°, 2° et 3° ci-
dessus. 
Sous peine de retrait de l'autorisation administrative pré-
vue à l'article 19-1, la fondation d'entreprise ne peut faire 
appel à la générosité publique ; elle ne peut recevoir de 
dons ni de legs.  
 

Article 19-9  

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 29 
1° JORF 5 janvier 2002. 

 
Les fondations d'entreprise établissent chaque année un bi-
lan, un compte de résultats et une annexe. Elles nomment 
au moins un commissaire aux comptes et un suppléant, 
choisis sur la liste mentionnée à l'article 219 de la loi n° 
66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, 
qui exercent leurs fonctions dans les conditions prévues 
par cette loi ; les dispositions de l'article 457 de la loi pré -
citée leur sont applicables. Les peines prévues par l'article 
439 de la même loi sont applicables au président et aux 
membres des conseils de fondations d'entreprise qui n'au-
ront pas, chaque année, établi un bilan, un compte de ré-
sultat et une annexe. Les dispositions des articles 455 et 
458 de la même loi leur sont également applicables. 
Le commissaire aux comptes peut appeler l'attention du 
président ou des membres du conseil de la fondation d'en-
treprise sur tout fait de nature à compromettre la continuité 
de l'activité qu'il a relevé au cours de sa mission ; il peut 
demander au conseil d'administration d'en délibérer ; il as-
siste à la réunion ; en cas d'inobservation de ces disposi-
tions ou si, en dépit des décisions prises, il constate que la 
continuité de l'activité reste compromise, le commissaire 
aux comptes établit un rapport spécial qu'il adresse à l'au-
torité administrative.  
 

 

 

 

Article 19-10 

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 4 JORF 
6 juillet 1990.  

 
L'autorité administrative s'assure de la régularité du fonc-
tionnement de la fondation d'entreprise ; à cette fin, elle 
peut se faire communiquer tous documents et procéder à 
toutes investigations utiles. 
La fondation d'entreprise adresse, chaque année, à l'autori-
té administrative un rapport d'activité auquel sont joints le 
rapport du commissaire aux comptes et les comptes an-
nuels.  
 

Article 19-11 

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 4 JORF 
6 juillet 1990.  

 
Lorsque la fondation est dissoute, soit par l'arrivée du 
terme, soit à l'amiable par le retrait de l'ensemble des fon-
dateurs, sous réserve qu'ils aient intégralement payé les 
sommes qu'ils se sont engagés à verser, un liquidateur est 
nommé par le conseil d'administration. Si le conseil n'a pu 
procéder à cette nomination ou si la dissolution résulte du 
retrait de l'autorisation, le liquidateur est désigné par l'au-
torité judiciaire. 
La nomination du liquidateur est publiée au Journal offi-
ciel.  
 

Article 19-12 

Modifié par Loi 2002-5 4 Janvier 2002 art 29 
5° JORF 5 janvier 2002. 

 
En cas de dissolution d'une fondation d'entreprise, les res-
sources non employées et la dotation si celle-ci a été cons-
tituée et n'a pas fait l'objet de l'affectation prévue à l'article 
19-6, sont attribuées par le liquidateur à un ou plusieurs 
établissements publics ou reconnus d'utilité publique dont 
l'activité est analogue à celle de la fondation d'entreprise 
dissoute.  
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Article 19-13 

Créé par Loi 90-559 4 Juillet 1990 art 4 JORF 
6 juillet 1990.  

 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 
des articles 18 à 19-12 de la présente loi.  
 

Article 20  

Modifié par Loi 92-1336 16 Décembre 1992 art 
322 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994. 

 
Seules les fondations reconnues d'utilité publique peuvent 
faire usage, dans leur intitulé, leurs statuts, contrats, docu-
ments ou publicité, de l'appellation de fondation. Toute-
fois, peut également être dénommée fondation l'affectation 
irrévocable, en vue de la réalisation d'une uvre d'intérêt 
général et à but non lucratif, de biens, droits ou ressources 
à une fondation reconnue d'utilité publique dont les statuts 
ont été approuvés à ce titre, dès lors que ces biens, droits 
ou ressources sont gérés directement par la fondation af-
fectataire, et sans que soit créée à cette fin une personne 
morale distincte. 
Seules les fondations d'entreprise répondant aux conditions 
prévues aux articles 19-1 à 19-10 de la présente loi peu-
vent faire usage, dans leur intitulé, leurs statuts, contrats, 
documents ou publicité, de l'appellation de fondation d'en-
treprise. Elle peut être accomp agnée du ou des noms des 
fondateurs. 
Les groupements constitués avant la publication de la pré-
sente loi, qui utilisent dans leur dénomination les termes de 
fondation ou de fondation d'entreprise, doivent se confor-
mer à ses dispositions avant le 31 décembre 1991. 
Les présidents, administrateurs ou directeurs des groupe-
ments qui enfreindront les dispositions du présent article 
seront punis d'une amende de 25 000 F et, en cas de réci-
dive, d'une amende de 50 000 F .  
 

Article 22 

Modifié par Ordonnance 2000-549 15 Juin 
2000 art 7 JORF 22 juin 2000  

 
Des groupements d'intérêt public dotés de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière peuvent être constitués 
entre deux ou plusieurs personnes morales de droit public 
ou de droit privé comportant au moins une personne mo-
rale de droit public pour exercer ensemble, pendant une 

durée déterminée, des activités dans les domaines de la 
culture, de la jeunesse et de l'action sanitaire et sociale, 
ainsi que pour créer ou gérer ensemble des équipements ou 
des services d'intérêt commun nécessaires à ces activités. 
Les dispositions de l'article 21 de la loi n° 82-610 du 15 
juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la re-
cherche et le développement technologique de la France 
sont applicables à ces groupements d'intérêt public.  
 

Article 23  
 

Lorsque la valeur d'un legs fait à l'Etat et portant sur un 
bien qui présente un intérêt pour le patrimoine historique, 
artistique ou culturel de la nation excède la quotité dispo-
nible, l'Etat peut, quel que soit cet excédent, réclamer en 
totalité le bien légué, sauf à récompenser préalablement les 
héritiers en argent.  
 

Article 25  
 
I - En raison de la destruction partielle, le 28 février 1987, 
de la documentation de la recette-conservation des hypo-
thèques de Bastia, la responsabilité du conservateur des 
hypothèques, résultant des articles 2196 à 2199 du code 
civil, est limitée à l'exploitation et à la reproduction des in-
formations telles qu'elles figurent dans la documentation 
subsistante ou reçue postérieurement au constat établi par 
ordonnance sur requête du président du tribunal de grande 
instance de Bastia. 
Les actes et pièces exigés pour la reconstitution de la do-
cumentation hypothécaire sont dispensés de tous droits, 
taxes et salaires. 
II - Un décret détermine, au vu du constat mentionné au 
paragraphe I, le cadre, les limites et le délai de rétablisse-
ment de la documentation hypothécaire. 
A l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la publi-
cation du décret précité, les inscriptions, saisies et men-
tions en marge dont le rétablissement est prévu sont répu-
tées périmées. 
III - Par dérogation aux articles L 256 et L 275 du livre des 
procédures fiscales et à la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 
relative à la motivation des actes administratifs et à l'amé-
lioration des relations entre l'administration et le public, le 
paiement des créances fiscales et domaniales mises en 
recouvrement à la recette divisionnaire des impôts de 
Bastia et non acquittées à la date du 28 février 1987 peut 
être poursuivi en vertu d'un avis de mis e en recouvrement 
qui comporte la nature et le montant des sommes restant 
dues. 
Ces avis se substituent à ceux précédemment notifiés.

 


